
CHAPITRE 162

Loi concernant la "Société Saint-Jean-
Baptiste diocésaine de Rimouski"

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la "Société Saint-Jean-
Baptiste diocésaine de Rimouski" a,

par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

en vertu de la troisième partie de la Loi
des compagnies de Québec par lettres pa-
tentes en date du 9 mai 1946;

Qu'elle poursuit des fins patriotiques,
culturelles, sociales, éducatives et philan-
tropiques;

Qu'il convient qu'une nouvelle société
dotée de pouvoirs appropriés, soit consti-
tuée pour succéder à la pétitionnaire et
qu'elle soit saisie de son actif et de son
passif;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut-être citée sous
le titre de "Charte de la Société Saint-
Jean-Baptiste diocésaine de Rimouski".

2 . Dans la présente loi,
a) "société" désigne la "Société Saint-

Jean-Baptiste diocésaine de Rimouski";
b) "société locale affiliée" désigne le

groupement de personnes dans une société
Saint-Jean-Baptiste d'une paroisse du dio-
cèse de Rimouski, laquelle a signé un con-
trat d'affiliation avec la société;

c) "membre" désigne toute société lo-
cale affiliée;
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d) "délégué" désigne une personne dû-
ment accréditée pour représenter une so-
ciété locale affiliée;

e) "congrès" désigne l'organisme suprê-
me de la société composé de délégués réu-
nis en assemblée générale.

3 . La société est l'association qui grou-
pe les Canadiens d'expression française et
de religion catholique du diocèse de Ri-
mouski.

4 . Les membres actuels de la société et
ceux qui pourront le devenir par la suite
sont constitués en corporation sous le nom
de "La Société Saint-Jean-Baptiste dio-
césaine de Rimouski".

5 . La société constituée par la présente
loi est substituée, à toutes fins que de
droit, à la "Société Saint-Jean Baptiste
diocésaine de Rimouski" constituée par
lettres patentes du 9 mai 1946, laquelle est
dissoute, et lui succède dans tous ses biens,
droits, privilèges, pouvoirs et obligations.

6 . Les directeurs et officiers actuels de
la "Société Saint-Jean Baptiste diocésaine
de Rimouski" constituée le 9 mai 1946,
seront les directeurs de la société présente-
ment constituée jusqu'à la prochaine réu-
nion du congrès.

7. Les règlements qui régissent la "So-
ciété Saint-Jean Baptiste diocésaine de
Rimouski" constituée le 9 mai 1946, de-
meureront en vigueur jusqu'à la prochaine
réunion du congrès.

8 . La juridiction de la société s'étend
à tout le territoire du diocèse de Rimouski;
celle des sociétés locales affiliées se limite
au territoire de leur paroisse respective.

9 . La présente loi définit le statut de
la société et confère à celle-ci tous les pou-
voirs reconnus aux corporations civiles
dans la province de Québec. Les direc-
teurs et les membres ne sont pas person-
nellement responsables de ses obligations.

1 0 . Le siège principal des affaires de
la société est dans la ville de Rimouski.
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Son drapeau officiel est le drapeau "Fleur
de Lisé". Son patron est saint-Jean-Bap-
tiste.

1 1 . La société a pour but de
a) favoriser l'union des Canadiens d'o-

rigine et de langue française, ou réputés
tels, pratiquant la religion catholique;

b) leur fournir les moyens de cultiver
en eux un amour éclairé, sincère et rai-
sonné de leur patrie;

c) les unir dans l'action pour conserver
les croyances, la langue et les traditions
des ancêtres;

d) augmenter l'influence des Canadiens
Français, en unissant dans une même so-
ciété diocésaine ceux d'entr'eux qui veu-
lent travailler au bien-être de leurs com-
patriotes et au développement de leur
région;

e) développer les sociétés locales affi-
liées, en fonder de nouvelles, coordonner
et orienter leur travail;

f) établir des services auxiliaires d'édu-
cation, d'accueil, d'entraide, dans les do-
maines social, économique, national et
culturel;

g) entretenir des relations d'amitié avec
les autres groupements de compatriotes.

1 2 . La société aura succession perpé-
tuelle et pourra

a) avoir un sceau et le modifier à volon-
té;

b) ester en justice, soit en demande, soit
en défense;

c) acquérir et recevoir par achat, dona-
tion, testament, legs ou autrement, possé-
der des propriétés mobilières et immobiliè-
res, en retirer leurs revenus, les louer, ven-
dre, échanger, céder, aliéner ou autrement
en disposer; emprunter et contracter des
obligations;

d) percevoir de ses membres des cotisa-
tions et contributions;

e) organiser et diriger des réunions
d'étude, des conseils, des congrès, des cours
et conférences pour la poursuite de ses
objectifs;

f) s'affilier des sociétés, associations ou
corporations analogues, les représenter,
être elle-même affiliée à toute société,
institution ou corporation à laquelle elle
jugera bon de s'unir;
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g) publier, éditer, vendre ou autrement
diffuser des ouvrages, livres, bulletins,
journaux, périodiques ou feuilles de propa-
gande conformes à ses objectifs ou tous
autres livres, le tout sujet aux dispositions
de la Loi de l'instruction publique;

h) organiser des concours, fonder des
prix, attribuer des récompenses, aider et
soutenir dans la mesure de leurs besoins
et des ressources de la société les entrepri-
ses propres à répandre le goût de la culture
du sentiment national;

i) accomplir toutes les autres choses qui
se rattachent ou sont propres à la pour-
suite de ses fins et à l'exercice de ses pou-
voirs.

1 3 . Les sociétés locales affiliées ont
une existence corporative distincte de la
société; elles jouissent, dans toute l'éten-
due de leur paroisse respective et pour les
fins paroissiales, de la plus grande autono-
mie et de tous les pouvoirs nécessaires à
leurs fins; elles restent cependant soumi-
ses au contrôle et à la surveillance de la
société.

1 4 . La société est essentiellement com-
posée de membres, tel que défini à l'article
2 de la présente loi et de tous autres mem-
bres qui pourront être admis à l'avenir
et elle est administrée par les organismes
ci-après énumérés tels que constitués par
la présente loi ou par les règlements de
ladite société:

a) le congrès;
b) le conseil diocésain;
c) le comité exécutif;
d) le secrétariat général.

1 5 . Le congrès et le conseil diocésain
sont des corps à caractère législatif.
Leurs membres s'appellent dans le pre-
mier cas "délégués" et dans le second
"directeurs".

1 6 . Le comité exécutif se compose
d'administrateurs choisis parmi les direc-
teurs de la société.

1 7 . Le congrès est composé
a) des délégués des sociétés locales affi-

liées à raison d'un délégué par cent mem-
bres en règle ou fraction de cent membres,
mais le nombre des délégués ne pourra
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jamais dépasser neuf délégués pour chaque
société;

b) du président général sortant de char-
ge;

c) de l'aumônier de la société;
d) de l'aviseur légal de la société.

1 8 . Le congrès se réunit tous les ans,
en session régulière, aux dates et lieu fixés
par le conseil diocésain; il peut aussi se
réunir en session spéciale, sur convocation
du conseil diocésain ou sur demande selon
les règlements de la société.

1 9 . Le congrès est l'organisme souve-
rain de la société; et, sans restreindre ses
pouvoirs, il a les principales attributions
suivantes:

Il adopte les règlements, ordonnan-
ces, règles et délibérations non contraires
à la loi qu'il jugera opportun, les modifie,
amende ou abroge concernant les matières
suivantes en particulier:

1° l'organisation, la direction et le gou-
vernement de la société;

2° la gestion et l'administration de ses
affaires et de ses biens;

3° le nombre, le choix, la nomination,
la destitution, les pouvoirs et devoirs et
la rétribution de ses officiers, agents et
employés;

4° la constitution, l'organisation, les
pouvoirs, le fonctionnement et la régie
de ses divers organismes;

5° la classification, l'admission, les
droits, la démission, l'expulsion et les
cotisations de ses membres;

6° les conditions d'affiliation et les
privilèges et obligations des sociétés affi-
liées;

7° l'emploi des fonds, la création et la
perception des revenus;

8° et généralement tout ce qui se ratta-
che à l'objet de la société, à son organisa-
tion, à sa régie, à son fonctionnement, à
son administration, à la mise en œuvre de
ses moyens d'action et à l'exercice de ses
pouvoirs.

2 0 . La société a un aumônier général
nommé par l'Ordinaire. Cet aumônier
fait de droit partie tous les organismes
de la société; il représente l'autorité ecclé-
siastique et il lui appartient de donner à la
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société les directives nécessaires ou jugées
telles dans toutes les questions qui regar-
dent la foi, la morale ou la discipline de
l'Église.

Les aumôniers des sociétés locales affi-
liées, s'il en est de nommés, jouissent des
mêmes prérogatives et attributions.

2 1 . Le conseil diocésain est composé
des directeurs élus par le congrès en assem-
blée générale régulière annuelle. Le nom-
bre et le mode de remplacement des direc-
teurs est fixé par les règlements de la
société.

2 2 . Ce conseil a le droit de désigner un
autre membre pour remplir une vacance.

23. Le président, le vice-président,
un secrétaire trésorier et cinq autres direc-
teurs et l'aviseur légal forment l'exécutif
du conseil diocésain qui a pouvoir de tran-
siger toutes affaires de la société sur les-
quelles le conseil diocésain a délibéré favo-
rablement.

2 4 . Ce conseil fixe le quorum de ses
réunions, leur lieu et leur mode de convo-
cation.

2 5 . Ce conseil a les principales attri-
butions suivantes:

a) exécuter les décisions prises par le
congrès diocésain et recevoir les suggestions
et vœux soumis par le congrès aux fins de
les étudier et de les exécuter s'il y a lieu;

b) préparer le programme et l'ordre du
jour de chaque congrès et lui soumettre
toute résolution dont copie certifiée par
le secrétaire lui sera parvenue au moins un
mois avant la réunion du congrès;

c) établir des sociétés locales affiliées à
sa discrétion;

d) organiser et maintenir un secrétariat
permanent, agent de liaison de la société,
désigner à ces charges les titulaires jugés
compétents, déterminer leurs attributions
et leurs salaires;

e) proposer au congrès l'adoption de
règlements nouveaux, interpréter et appli-
quer en dernier ressort les règlements de la
société;
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f) former les comités d'études et d'en-
quêtes jugés nécessaires;

g) proposer aux sociétés locales affiliées
le programme d'action pour l'année en
cours et suggérer les initiatives propres à
réaliser les buts de la société;

h) délibérer sur tout sujet se rapportant
au bien et à l'objet de la société;

i) rendre compte de ses actes au congrès
diocésain sous forme de rapport certifié par
le secrétaire et le président.

2 6 . A moins qu'il ne soit suggéré par
le conseil diocésain, aucun amendement
aux règlements de la société ne pourra être
soumis au congrès si tel amendement n'a
pas été communiqué au secrétaire général
de la société par une société locale affiliée
ou par au moins dix délégués au moins
trente jours avant la date fixée pour la
réunion du congrès.

2 7 . Le congrès nomme chaque année
un vérificateur qualifié pour faire la véri-
fication des livres de la société et le rap-
port de tel vérificateur doit être soumis
chaque année au conseil diocésain au moins
quinze jours avant la réunion du congrès
diocésain annuel.

Ce vérificateur devra aussi soumettre
tout autre rapport que pourra demander le
conseil diocésain.

2 8 . La société devra, lorsque requis,
transmettre au secrétaire de la province un
état des biens qu'elle possède, le nom de
ses officiers et une copie de ses règles et
règlements.

2 9 . La société, agissant par son conseil
d'administration, peut constituer des cais-
ses d'entr'aide, au moyen de souscriptions
et de donations, et adopter des règlements
pour fixer les conditions d'admission des
adhérents et les dons faits à même ces
caisses et déterminer le mode d'adminis-
tration de ces dernières, pourvu que la
constitution et les opérations de ces
caisses ne soient pas de celles qui sont
prévues par la Loi des assurances de Qué-
bec, à l'exception des opérations permises
aux sociétés charitables telles que définies
par ladite loi.

3 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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